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Ses successeurs, que ce soit
le travailliste Tony Blair ou l'ac-
tuel Premier ministre conserva-
teur David Cameron, ont repris à
leur compte une partie de l'hérita-
ge de la Dame de fer, en mettant
l'accent sur l'initiative individuel-
le, la dérégulation et l'importance
du secteur privé dans l'écono-
mie. 

«Elle a changé l'économie et
la société britanniques à de nom-
breux points de vue» et laisse un
héritage qui divise le pays, sou-
ligne Tony Travers,  professeur à
la London School of Economics. 

Son gouvernement a ainsi
décidé en 1986 le «big bang»,
une dérégulation  spectaculaire
et brutale du secteur financier,
qui a permis à Londres de s'im-
poser comme la première place
financière incontestée en Europe
aujourd'hui. 

Mais la crise a depuis montré
le danger de marchés laissés
livrés à eux-mêmes, avec le pou-
voir de déstabiliser des pays
entiers. Si bien que l'heure est
actuellement au retour des règle-
ments pour mieux les encadrer
— y compris parmi les conserva-
teurs. 
Les bonus parfois faramineux

versés à certains employés du
secteur de la finance sont aussi
devenus le symbole d'une socié-
té à deux vitesses, dans un pays
où les ménages sont soumis à
l'austérité.   Elle a aussi lancé en
1986 un plan destiné à encoura-
ger la détention d'actions par les
individus. «C'était le complément
de sa politique de privatisations,
qui était considérée comme un
élément crucial du thatchéris-
me», rappelle Adrian Lowcock,
du courtier Hargreaves
Lansdown. 

La privatisation d'entreprises
comme British Gas, British
Telecom ou British Airways a
donné naissance à de puissants
groupes : Centrica, BG Group,
BT, IAG — le groupe aérien qui
chapeaute également la compa-
gnie espagnole Iberia. 

La libéralisation du marché ne
s'est cependant pas toujours
accompagnée de bénéfices pour
les consommateurs, pourtant
censés profiter d'une augmenta-
tion de la concurrence. Les prix
de l'énergie flambent par
exemple actuellement pour les
ménages, alors que six grandes
firmes privées se partagent le
marché. 

L'économie britannique est
également devenue très dépen-
dante du secteur des services,
malgré les tentatives du gouver-
nement actuel pour rééquilibrer
l'économie, et son industrie
autrefois florissante a décliné ou
est en partie passée sous
pavillon étranger.

«Elle voulait se débarrasser
de ce qu'elle considérait comme

des pratiques syndicales d'un
autre âge, se débarrasser d'in-
dustries nationalisées qui per-
daient de l'argent et demandaient
de lourdes subventions
publiques et moderniser l'indus-
trie britannique», rappelle M.
Travers. 

Ces transformations sans
compromis ont culminé dans une
violente et emblématique grève

des mineurs, qui s'est terminée
par la victoire de M. Thatcher
mais a laissé un goût amer pour
une partie de la population. 

«Nous avons longtemps
attendu la nouvelle du décès de
Mme Thatcher et je ne peux pas
dire que cela m'a désolé», a
réagi Chris Kitchen, du Syndicat
national  des mineurs (NUM),
après l'annonce de sa mort. 

«Ses idées ont toujours de
l'influence aujourd'hui, des poli-
tiques d'avidité et de profit avant
tout. Je peux seulement espérer
que ses politiques seront enter-
rées avec elle», a-t-il ajouté.  

Le patronat s'est pour sa part
montré beaucoup plus enthou-
siaste quant à l'œuvre de
Margaret Thatcher, soulignant
ses efforts de modernisation. Elle
«a sorti le Royaume-Uni de la
zone de relégation économique
et l'a fait monter en première divi-
sion», a salué John Cridland, le
responsable de la confédération
patronale CBI.  

«La Grande-Bretagne a eu de
la chance d'avoir un Premier
ministre qui comprenait l'impor-
tance des entrepreneurs, des
aspirations individuelles et du
monde des affaires. Elle nous
manquera amèrement», a aussi
jugé Simon Walker, dirigeant de
l'Institut des directeurs (IoD), une
organisation de dirigeants d'en-
treprises. 

Margaret Thatcher a laissé au Royaume-Uni un héritage
économique aussi controversé que sa personnalité, fait de
succès notables au prix d'un renforcement des inégalités
et de l'émergence d'une finance sans contrôle. 

Thatcher laisse au Royaume-Uni un héritage économique
très controversé 
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ÉGYPTE
Vives critiques

du patriarche copte contre
le président Morsi 

Le patriarche copte d'Égypte, Tawadros II, a accusé
hier mardi le président islamiste Mohamed Morsi de
«négligence» face aux  affrontements de dimanche
devant la cathédrale Saint-Marc du Caire, les plus
graves violences inter-confessionnelles depuis son arri-
vée au pouvoir en juin. 

M. Morsi avait appelé le patriarche après ces affron-
tements survenus dimanche, au cours desquels les
fidèles venus assister aux obsèques de chrétiens tués
deux jours plus tôt avaient été attaqués par des groupes
de civils hostiles. 

Des images diffusées à la télévision ont montré la
police tirer des gaz lacrymogènes sur la cathédrale,
siège du patriarcat copte et lieu hautement symbolique
pour cette communauté qui représente 6 à 10% de la
population. 

Deux personnes, un chrétien et une autre personne
non-identifiée, ont trouvé la mort dans ces heurts. 

M. Morsi «a promis de faire tout ce qui est possible
pour protéger la  cathédrale mais ce n’est pas ce que
nous voyons», a déclaré Tawadros II, interrogé au télé-
phone lors d'une émission sur la chaîne privée ONTV.

«Cela relève de la négligence et d'une mauvaise éva-
luation des événements», a poursuivi le patriarche. 

«Il s'agit d'une attaque flagrante contre un symbole
national, l'Eglise d'Égypte», d'une gravité «sans précé-
dent en 2000 ans d'histoire» de la chrétienté en Égypte,
a-t-il ajouté. 

Les fidèles, qui ont scandé des slogans hostiles au
pouvoir islamiste, étaient venus assister aux obsèques
de quatre Coptes tués vendredi dans une bourgade
deshéritée au nord du Caire, Al-Khoussous, lors de
heurts avec des musulmans qui avaient également fait
un mort parmi ces derniers. 

Le président islamiste Mohamed Morsi a condamné
les violences dans son appel à Tawadros II dimanche,
affirmant qu'il considérait «toute attaque contre l'Eglise
comme une attaque personnelle». Il a également ordon-
né l'ouverture  immédiate d'une enquête. 
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Fin stratège, le nouveau vice-
président  kenyan William Ruto,
investi hier mardi, a rapidement
gravi les échelons politiques de
son pays, pour s'imposer comme
le leader de sa communauté kalen-
jin et un «faiseur de roi» sans qui
Uhuru Kenyatta n'aurait jamais été
élu président. 

Ruto, 46 ans, est comme le
Kikuyu Uhuru Kenyatta inculpé par la
Cour pénale  internationale (CPI)
pour son rôle présumé dans les vio-
lences ethniques qui avaient suivi la
précédente présidentielle de fin
2007. Mais il est aussi sans doute
l'homme sans qui le ticket électoral
Kenyatta-Ruto n'aurait jamais récolté
cette année, dans sa vallée du Rift
natale, le vote massif de deux com-
munautés parmi les plus importantes
du Kenya, rivales et encore meurtries
par les affrontements du précédent
scrutin. Né le 21 décembre 1966
dans une famille modeste, Ruto
apprend jeune le prix de la réussite,
obligé de travailler pour payer sa sco-
larité. Finalement diplômé en
sciences de l'Université de Nairobi en
1990, il est d'abord professeur avant
d'entamer une carrière politique dans
le sillage du président Daniel arap
Moi, qui, kalenjin comme lui, a façon-
né l'identité d'une communauté jus-
qu'alors peu affirmée. 

Pour beaucoup, dans un paysage
politique largement dynastique, où
nombre des acteurs, dont Uhuru
Kenyatta, fils du premier président
Jomo Kenyatta, s'appuient sur l'in-
fluence de leur famille, Ruto tire sa
hargne politique — et  sa proximité
avec les électeurs — des épreuves

de sa jeunesse. 
«L'homme de la rue s'identifie à

lui, estime Elijah Kimosop, respon-
sable religieux. Ruto est proche des
combats quotidiens (de la popula-
tion), à l'inverse de la majorité des
responsables politiques de ce pays.» 

Aujourd'hui marié et père de six
enfants, et, à la tête d'intérêts fon-
ciers, immobiliers ou encore dans les
transports, Ruto fait ses armes en
politique au début des années 1990
dans le mouvement de la jeunesse
(YK'92) du parti historique kényan
Kanu. Le pays, dirigé d'une main de
fer par Daniel arap Moi depuis 1978,
vit alors les dernières heures du régi-
me de parti unique et les jeunes de la
Kanu sont soupçonnés de jouer un
rôle majeur dans les violences contre
l'opposition lors des premières élec-
tions multipartites de 1992. 

«L'expérience a servi Ruto, lui a
servi de tremplin pour remporter son
premier mandat de député à Eldoret
(nord de la vallée du Rift) en 1997»,
note le chercheur Daniel Branch
dans un livre sur le Kenya post-colo-
nial. 

Chewing-gum et CPI  
Ruto entre au gouvernement en

2002, comme ministre de l'Intérieur.
Une nouvelle présidentielle se prépa-
re et il décide de soutenir, comme le
sortant Moi, Uhuru Kenyatta qui déjà
se présente, mais échoue face à un
autre Kikuyu, Mwai Kibaki. Mais les
ambitions politiques du jeune élu,
soucieux de prendre enfin à Moi l'as-
cendant sur la communauté kalenjin,
vont vite le faire changer de camp :
en  2007, il quitte la Kanu pour l'op-

position et soutient Raila Odinga
dans la nouvelle présidentielle. Moi
et Kenyatta sont eux cette fois dans
le camp du sortant Kibaki, dont la
réélection contestée déclenche les
pires violences politico-ethniques du
Kenya indépendant (plus de 1 000
morts). Les affrontements cessent
après une médiation internationale.
Un gouvernement de coalition dirigé
par Odinga est formé, dans lequel
Ruto décroche le ministère de
l'Agriculture, puis de l'Enseignement
supérieur. Mais, mis en cause par la
justice kényane dans une affaire de
corruption  remontant à 2004, il est
suspendu en 2010. Ses ennuis judi-
ciaires ne font que commencer : en
janvier 2012, il est inculpé de crimes
contre l'humanité par la CPI, décrit
comme le principal planificateur des
violences contre les Kikuyu et les
partisans de Kibaki dans la vallée du
Rift en 2007-2008. Le divorce avec
Odinga est consommé. Ruto, qui ne
cache pas ses ambitions présiden-
tielles, se rapproche de nouveau de
Kenyatta en vue du scrutin du 4 mars
2013 et parvient à convaincre les
Kalenjin que voter pour leur ticket,
c'est protéger leurs intérêts. Chrétien
pratiquant, connu pour ne pas tou-
cher à l'alcool et décrit comme un
acharné de travail, il fond en larmes
au cours d'une messe après la confir-
mation de leur victoire par la Cour
suprême kényane. Le nouveau vice-
président est confiant de pouvoir
assurer ses fonctions tout en compa-
raissant devant la CPI. Dans une sor-
tie remarquée fin 2012, il a comparé
ce défi à «mâcher du chewing-gum
tout en montant des escaliers».

William Ruto, un jeune stratège ambitieux 
à la vice-présidence kényane


